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Bonsélèvesdu tri
26 KG/AN et par habitant il y
a neuf ans, 58 kg aujour­
d’hui. La collecte sélective
(carton, papier, plastique)
sur le secteur de la commu­
nauté d’agglomération a
plus que doublé en prati­
quement une décennie. Elle
a vraiment décollé en 2012
(44 kg/an/hab.), se stabili­
sant en 2013 et 2014. C’est
incontestable, la mise en
place des bacs jaunes, au
porte­à­porte, motive les
Belfortains à trier efficace­
ment leurs déchets.

En conséquence, le volume
des ordures ménagères ac­
cuse une baisse légère de 2 %
entre 2013 et 2014. En­
tre 2011 et 2013, les ordures
incinérées ont régressé de
10 %.

De bons chiffres qui com­
portent néanmoins un bé­
mol. La collecte du verre sta­
g n e d e p u i s n e u f a n s .
Entre 2005 et 2014, les volu­
mes par an et par habitant
oscillent entre 24 et 26 kg,
bien en deçà de la moyenne
régionale (39 kg/an/hab.).
L’an dernier, pour inciter les
Belfortains à amener leurs
bouteilles dans les points
d’apport volontaire, la Cab a
lancé une opération solidai­
re : offrir un repas aux Res­
tos en échange de 100 bou­
t e i l l e s r é c u p é r é e s . À
condition de dépasser le
seuil habituel de collecte. La
campagne a été reconduite
cette année mais ne semble
pas pour autant stimuler les
Belfortains.

334 tonnes de CO2non
produites grâce au tri

L’objectif du tri n’est pas de
réduire le volume de dé­
chets, qui a tendance à évo­

luer à la hausse, mais d’aug­
menter ceux qui peuvent
être valorisés. En 2014, cha­
que habitant de la commu­
nauté d’agglo a produit
548 kg de déchets, 23 kg de
plus que l’année précéden­
te. Ce chiffre comprend
262 kg d’ordures ménagères
(6 kg de moins qu’en 2013),
202 kg d’encombrants et dé­
chets verts (28 kg de plus),
58 kg de recyclables et 26 kg
de verre (chiffres stables par
rapport à 2013).

En matière d’encombrants
récupérés par les trois dé­
chèteries de la Cab, gravats
et déchets verts tiennent la
tête des tonnages avec 3.900
tonnes pour le premier en
2014 et 3.651 tonnes pour le

second.
Si les déchets d’équipe­

ments électriques et électro­
niques (DEEE ) ne repré­
sentent que 3 % du volume
traité en déchèterie, ils inté­
ressent au plus haut point
les particuliers qui ne savent
que faire d’une machine à
laver, réfrigérateur, micro­
ondes ou écran, devenus en­
combrants. En 2014, 80.276
appareils ont ainsi été récu­
pérés, soit 13.638 de plus
qu’en 2013. Ce recyclage a
permis à la Cab de récupérer
31.000 € de la part d’Écosys­
tèmes et Ocad3e. Il a aussi
fait économiser 666 barils de
pétrole brut et évité l’émis­
sion de 334 tonnes de CO2.

IsabellePETITLAURENT

K La collecte du verre, qui ne pourra jamais être organisée au porte­
à­porte est la seule à ne pas progresser. Photo ER

Mamaisonenbois,
saineet jolie…
« VENDS MAISON ÉCOLO­
GIQUE et écoresponsable ».
Ce type d’annonce est rare
dans le Territoire de Belfort
où l’écologie renvoie sou­
vent à économie d’énergie.
D’ailleurs, la prochaine visi­
te sur rendez­vous organi­
sée par Gaïa concerne une
maison des années 50, en­
tièrement « calfeutrée » :
doublage extérieur, des sols,
de la toiture.

Or, l’habitat bio conjugue
divers critères beaucoup
plus larges, de l’assainisse­
ment à la protection des pol­
lutions atmosphériques et
électromagnétiques. Dans
cet esprit, une maison a été
conçue du côté d’Étueffont :
un chalet à double toit, sur
une butte en bordure de fo­
rêt, construit avec des maté­
riaux sains et de l’isolant na­
turel (structure poteaux­
poutres en lamellé­collé,
laine de bois, vides d’air).

Mise en vente sur un site
spécialisé (et vendu depuis),
cette maison bioclimatique
construite en 2007 est chauf­
fée par un poêle (6 stères par
an) et bénéficie d’un puits
canadien dans le salon : l’air
extérieur arrive dans l’habi­
tat, chauffé par le sol. L’eau
chaude sanitaire est fournie
six mois de l’année par des
capteurs solaires. À l’inté­
rieur, pas de produits aller­
géniques : parquet recou­
vert d’une huile, vernis
naturels, murs intérieurs en
lambris de sapin. Sa particu­
larité est d’être protégée de
la pollution électrique rési­
duelle : l’installation a été
réalisée en câblage blindé et
l’ensemble du matériel élec­
trique est aussi blindé.

Lamaison familiale
autonome : interdite
dans le Territoire

Impossible de trouver
dans le département une
maison neuve autonome : ce
n’est pas autorisé ! Il fau­
drait donc que nos élus vo­
tent dans ce sens, s’ils vou­

laient favoriser l’habitat bio
individuel. Au lieu de cela,
ils imposent le raccorde­
ment obligatoire des habita­
tions au réseau d’épuration,
tout en pleurant sur les
coûts astronomiques et les
difficultés à financer les tra­
vaux : il suffirait d’autoriser
le phyto­assainissement par
filtres plantés ou le laguna­
ge. La phytoépuration et les
toilettes sèches ont fait leurs
preuves… sur des terrains
adaptés.

Malheureusement, cette
méthode n’est pas utilisable
partout : il faut d’abord con­
fier la réalisation à un bu­
reau d’études. Idem pour
l’eau. Il faut pouvoir se
brancher sur un puits et ré­
cupérer l’eau de pluie. Or,
depuis 2008, la réglementa­
tion des prélèvements d’eau
en milieu naturel (puits et
forages sont concernés)
pour usage domestique s’est
durcie. Le raccordement au
réseau public d’eau potable
est une obligation… quand il
est possible. L’une des seu­
les personnes « autono­
mes » du Territoire, la petite
Yvette, garde­barrière à
Bourogne depuis 1948, vient
à l’inverse de finaliser son
raccordement d’eau, appor­
tant « le confort moderne »
dans sa petite maison.

En réalité, peu de Belfor­
tains osent se lancer dans la
construction ou la rénova­
tion bio : les freins sont
nombreux. À commencer
par la législation. Sans
compter le facteur « risque »
lié au manque d’expérience
de certaines entreprises et la
crainte des surcoûts. À cela
s’ajoute la peur de ne pas
revendre facilement. La
maison écolo, dans le Terri­
toire de Belfort, ce n’est pas
pour demain, Cop21 ou pas.

ChristineRONDOT

W Visite de maisons rénovées
avec des aides de la région grâce
à Gaïa, à Belfort. Infos au
03.84.21.10.69. Inscription
obligatoire.

Championne
du tri sélectif
E Depuis plusieurs années, la
CCST qui a mis en place la
redevance incitative insiste
sur l’importance du tri avec
pour objectif, de limiter le plus
possible le tonnage de déchets
qui part à l’incinération. Cela
lui a permis d’obtenir le titre
de « championne du tri ».
« Nous souhaitons rester sur
le podium des collectivités en
ce qui concerne le tri », note
André Helle. « De 2011 à
2014, le pourcentage d’objets
détournés de l’incinération a
grimpé à 33 %. Nous essayons
de recycler le maximum ». La
déchèterie de Fêche­l’Église
dispose de plusieurs bennes.
Elle a mis en place récemment
une benne à plâtre et prévoit,
en 2016, d’en installer une
autre d’éco­mobilier. La CCST
réfléchit aussi sur la création
d’une déchèterie dans le nord
du Sud Territoire.

L’OPÉRATION « POULES »
a été lancée en 2013 par la
communauté de communes
du Sud Territoire. L’initiati­
ve en revient à André Helle,
vice­président en charge,
entre autres, des ordures
ménagères. L’élu reprenait
une idée écologique née en
Belgique à Mouscron. De­
puis plusieurs années déjà,
cette commune belge fournit
des poules pondeuses à des
familles volontaires pour ré­
duire le volume de leurs dé­
chets quotidiens de cuisine.
En 2013, trente familles ont
reçu chacune deux poules.
Pour en bénéficier, il suffi­
sait de s’inscrire et ne pas en
posséder, s’engager à bien
les soigner pendant un mi­
nimum de deux ans, ne pas
les céder à un tiers et garder
les œufs qu’elles pondent
pour sa propre consomma­
tion.

L’opération, soutenue par
l’Ademe, l’Agence de l’envi­
ronnement et de la maîtrise
de l’énergie a connu un vif
succès auprès de la popula­
tion et est suivie depuis le

départ par Lory Caillet. L’ex­
périence, qui s’est avérée
être concluante, a été renou­
velée l’année suivante, en
2014, afin de sensibiliser
une nouvelle fois les habi­
tants à une méthode écolo­
gique de gestion des dé­
chets. Cette fois, ce sont 48
poulettes qui ont été remises
à 24 particuliers, sélection­
nés parmi 80 personnes can­
didates.

« Les quantités de déchets
de cuisine détournés varient
entre 700 g et 4,5 kg par
foyer et par semaine », indi­
que Lory Caillet, « soit un
peu plus d’1,435 tonne en
quatre mois. Les poules ont
aussi pondu plus de 5.200
œufs pendant cette pério­
de ». Aucun échec n’a été
constaté par l’agent de la
CCST.

« En deux ans, 108 poules
o n t é t é f o u r n i e s à 5 4
foyers », souligne André
Helle. « Six poules pour des
raisons diverses sont décé­
dées mais souvent leurs pro­
priétaires les ont rempla­

cées. En deux ans, cela a
permis de réduire de 11 ton­
nes le volume de détritus ali­
mentaires, soit une écono­
mie de 1.500 € pour la
collectivité ».

Après deux années, la
CCST a constaté une baisse
des demandes et l’agent en

charge de ce dossier a été
bien occupé à la mise en pla­
ce des barrières à la déchet­
terie de Fêche­l’Église, à la
distribution des badges et à
la reprise en régie de la fac­
turation de la redevance.
Pour toutes ces raisons, mis
à part le suivi, aucune distri­

bution de poules n’a eu lieu
en 2015. L’opération repren­
dra en 2016.

DominiqueLHOMME

Despoulespourmanger les restes

K À Delle, Éliane Caillet et son époux Alain élèvent plusieurs poules
dont deux, celles de la CCST, appartiennent à leur fille. Photo ER

Stopà lapub !
CHANTAL LUDWIG qui
habite rue de la Croix­du­
Tilleul à Belfort est une éco­
logiste convaincue.

Naturellement, elle trie ses
papiers, cartons, bouteilles
en plastique et en verre. « Je
garde également les éplu­
chures de mes légumes bio
pour les mettre dans le com­
posteur de ma fille, à Auxel­
les­Haut. Et comme ils récu­
pèrent aussi les pots de
yaourt et le plastique qui
n’est pas recyclé ailleurs, je
les garde et les emmène
quand je vais chez elle ».

« Je conserve aussi les co­
quilles d’œufs depuis que je

suis toute petite. Je les amè­
ne chez mon fils à Denney
pour donner aux poules de
son voisin ».

« Et lorsqu’on mange des
moules ou des huîtres, je
mets les coquilles dans le
poêle. La cendre récoltée
ensuite permet d’apporter
du calcaire dans le jardin ».

Cartouches d’encre, am­
poules, piles, Chantal trie
tout. « Quand on pense qu’il
faut 20.000 ans pour détruire
une pile au mercure, c’est
important de ne pas la lais­
ser traîner dans la rue ».

Par l’intermédiaire de son
syndic, un autocollant « Stop

pub » a été apposé sur l’en­
trée de son immeuble. « Je
suis contre la pub, toujours
dans un but écologique,
pour éviter la déforesta­
t ion », ajoute Chantal .
« Pendant un moment, ça a
fonctionné. Mais depuis
quelque temps, les prospec­
tus envahissent à nouveau
les boîtes. J’ai rencontré les
personnes qui distribuent
mais elles ne veulent rien
savoir. J’ai appelé la Cab et
rencontré Damien Meslot
mais personne n’intervient
contrairement au Sictom
d’Étueffont qui, dans ce
genre de situation, agit ».

I.P.

Conférencesur le climatàÉtueffont
Le comité des fêtes et la mairie d’Étueffont organisent une
conférence sur «l’histoire du climat en Franche­Comté : hier,
aujourd’hui et demain», ce vendredi 11 décembre à 20 h 30, à
la salle de l’Eiscae, dans le contexte de la Cop21. Elle réunit
plusieurs intervenants : Vincent Bichet (géologue, maître de
conférences), Michel Magny (paléoclimatologue), Hervé
Richard (paléoenvironnementaliste et directeur de recherches
au CNRS), Bruno Vermot­Desroches (météorologue, délégué
départemental de Météo France). Entrée libre.

Nous contacter
Rédaction
18 fg de France, Belfort
(de 9 h à 12 h et 14 h à 19 h).
Tél. 03.84.21.07.32.
Fax 03.84.22.14.29.
Site internet : estrepublicain.fr
Courriel :
lerredacbel@estrepublicain.fr
Twitter : @LEstRepBelfort

Publicité
18 fg de France, Belfort
(de 9 h à 12 h et 14 h à 18 h).
Tél. 03.84.21.07.32.
Fax. 03.84.54.03.40.
Courriel :
lerpubbel@estrepublicain.fr

Petites annonces
(de 9 h à 12 h et 14 h à 18 h).

Tél. 03.84.21.07.32.
Fax. 03.84.54.03.40.
Courriel :
lerpabel@estrepublicain.fr

Portage à domicile
(le matin uniquement)
Secteur Belfort et couronne
03.63.41.94.90.
Secteur Héricourt
03.81.32.05.32.
Secteur Lure­Champagney
06.30.69.87.43.

Abonnements
(s’abonner, suspension...)
Du lundi au vendredi de 8 h 30
à 12 h et 13 h 30 à 17 h 30.
Tél. 03 83 59 08 08 ou
lerabonnement@estrepublicai
n.fr

degarde
Centre hospitalier :
tél. 03.84.98.80.00.
Médecins de garde : 3966.
Ambulances : 24 h/24.
Tél. 03.84.28.35.35.
Samu : 24 h/24. Tél. 15.
Pharmacie : se présenter au
commissariat muni de
l'ordonnance.
Pompiers : tél. 18.
Croix bleue de Belfort : tél.
03.84.28.97.28 ou

06.76.17.30.99 ou
06.11.42.17.82.
Diabel : centre hospitalier,
service endocrinologie, 14 rue
de Mulhouse, BP 499, 90016
Belfort Cedex.
Tél. 03.84.98.54.12 ;
diabel.afd90@gmail.com,
www.diabel­
afd90.blogspot.fr
Alcooliques anonymes :
tél. 06.62.86.13.64.
SOS amitié :
tél. 03.81.98.35.35.
Vie Libre, lutte contre
l'alcoolisme :
tél. 03.84.27.72.59 ou
06.72.20.91.17.

Commeun négociateur

JOHN PHILLIPS est ingé­
nieur, prof d’anglais et de dé­
veloppement durable à
l’UTBM. Dans le cadre de ses
cours en « Energy, environne­
ment et sustainable develop­
ment », il utilise un logiciel dé­
veloppé dans une université
américaine et mis à disposi­
tionpar l’organisationClimate
Interactive afin de mettre les
étudiants dans la peau d’un
négociateur à la Cop21. « J’ai
débuté il y a six mois » alors
qu’il mettait déjà ses étudiants
en situation « avec une ver­
sion très basique et sans logi­
ciel ».

Aujourd’hui, en 3 h 30, lui­
même se transforme en secré­
taire général de l’Onu et les
étudiants sont les représen­
tants des États­Unis, Inde,
Chine, Europe, autres pays
développés et autres pays en
développement. Il explique
d’abord aux groupes com­
ment ils vont devoir négocier
pour aboutir à un seul objec­
tif :nepasdépasser2°Cd’aug­
mentation des températures
d’ici à la fin du siècle.

Les jeunes de 18 à 23 ans
sont symboliquement assis
par terre s’ils représentent les
pays en développement, ou à
table avec gâteaux et soda s’ils
sont mis dans la peau d’Amé­
ricains. « Lors du premier jeu
de rôle, des étudiants chinois
se sont révélés de redoutables

négociateurs américains… »
sourit John Phillips.

Quatreengagements
surlesquelss’impliquer

Quatre engagements doi­
vent être discutés : fixer l’an­
née de l’arrêt de l’augmenta­
tion des émissions de CO2,
l’année où elles recommence­
ront à baisser, évaluer un
pourcentage de baisse de ces
émissions par an et montrer
une volonté de réduire la dé­
forestation ou d’amplifier la
reforestation. « Après la pre­
mière phase de négociation,
on est parfois au point mort.
On repart alors sur les chiffres
d’aujourd’hui, tirés du proto­
cole de Kyoto. »

Le principe est exactement
le même qu’à la Cop21 à Paris.
Les étudiants prennent rapi­
dement conscience de l’enjeu.
Un jeu de rôle avec un public
élargi était prévu ces jours à
Belfort mais le plan Vigipirate
l’a empêché. Mais John
Phillips suit heure par heure,
via Twitter, l’évolution des né­
gociations à Paris et il revien­
dra sur les résultats définitifs
avec les étudiants. Pour une
nouvelle prise de conscience :
« On dit que les politiciens ne
font rien pour sauver la planè­
te mais on voit bien, là, que
c’est très compliqué ».

KarineFRELIN

K John Phillips utilise ce logiciel comme plus de 200 structures dans
le monde. Comme le collège Signoret il y a quelques jours. Photo ER


